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Les  « disputes  de Dijon », entre statues et noms de rues

                                                                                                  Bernard RICHARD

Nous contons ici, à la suite de Maurice Agulhon, Laurent Baridon, Jacques Berlioz, Martine Chauney-Bouillot, Pierre Lévêque, Chantal Martinet-Georgel, Hervé Oursel, Philippe Poirrier, Marie-Ange Voisin-Fougère et quelques autres dont le photographe Jean-Marie Mir, une succession d’âpres querelles menées localement autour de symboles républicains et antirépublicains, « guerres franco-françaises » qui illustrent l’importance attachée aux symboles politiques dans la cité, tant pour la statuaire en lieu public que pour les noms attribués aux voies publiques. Étalées sur plus d’un siècle, les interminables « disputes de Dijon » (la principale oppose saint Bernard, Sadi Carnot et Garibaldi, mais s’y mêlent Bossuet, Zola et bien d’autres protagonistes) ont une certaine représentativité, tout en étant peut-être plus vives que dans bien des communes.
 Soulignons que la présente approche est d’abord une compilation. En Bourgogne viticole, anoblissons-la donc en la qualifiant de production « VDQS », c’est-à-dire de vulgarisation de qualité supérieure pour reprendre l’heureuse expression utilisée par Christian Amalvi pour un de ses ouvrages (Les Héros des Français, Larousse, 2011).
Saint-Bernard, l’esprit de la tradition
Cette histoire tumultueuse débute sous la monarchie de Juillet, à propos d’une statue de saint Bernard, le grand saint local - et universel - né en 1090 à Fontaine-Lès-Dijon, tout près de la capitale bourguignonne, car le conseil municipal, libéral et voltairien, accepte mal la mise en valeur de ce personnage.
En effet saint Bernard a prêché la seconde croisade en 1146 à Vézelay (prêcher la guerre, fût-elle sainte !) et, auparavant, a dénoncé Abélard par des lettres « truffées d’outrances » (Jacques Berlioz) puis lors du concile provincial de Sens (1140) ; c’est le combat emblématique de la foi contre la raison ; aussi saint Bernard est-il considéré au XIXe siècle par les libéraux comme un obscurantiste, tandis que pour bon nombre d’ecclésiastiques et de fidèles, il est, en affrontant Abélard, un modèle admirable comme précurseur des luttes menées par l’Église contre le rationalisme athée et l’impiété du siècle, du XIXe siècle.

En 1843, un nouveau quartier est créé dans le nord-ouest de la ville, en direction de Fontaine-Lès-Dijon, quartier naturellement appelé faubourg Saint-Bernard. L’architecte du projet, Adrien-Léon Lacordaire, frère du célèbre prédicateur, y propose l’érection d’une statue de saint Bernard au centre d’une place du même nom créée à l’entrée de ce nouveau quartier et le sculpteur retenu, le dijonnais François Jouffroy, est un catholique d’opinion conservatrice. Le conseil municipal refuse cette statue en lieu public, municipal, car, selon lui, « il n’existe pas de statues de saints sur les places des principales villes de France et (…) même pendant la Restauration ces manifestations ont été évitées » et, ajoute-t-il, « ce saint sera toujours le drapeau que l’ultramontanisme saisira pour s’élever au-dessus des ruines des libertés civiles et religieuses ». Les termes sont vifs et expriment bien les tensions existant déjà entre libéralisme politique et religion catholique. 
Parallèlement apparaît un projet de statue de Bossuet, illustre natif de Dijon (1627). Le personnage peut être célébré comme conseiller du prince et historien ; en outre, il était de tendance gallicane, avec des réserves à l’égard des pouvoirs ecclésiastiques et temporels du pape ; aussi en 1847 Mgr Rivet, l’évêque, réussit-il à faire de son projet de statue une œuvre partagée avec la municipalité. Mais la Révolution de 48 en retarde la mise en œuvre ; le projet est repris en 1853, pour célébrer « Bossuet, grand historien et grand orateur », mais là encore, il n’aboutit pas. Il faudra attendre le XXe siècle et d’autres circonstances pour qu’enfin l’Aigle de Meaux soit honoré d’une statue dans sa ville natale ; entre-temps, on aura pu attribuer son nom à une rue.

Le projet de statue de saint Bernard, refusé par la municipalité, est pris en main par l’architecte Lacordaire et le diocèse ; avec une souscription lancée auprès des fidèles. Le bronze de François Jouffroy - le saint de 3,4 m dressé sur un piédestal de 6,7 m et guidant son temps d’un bras impérieux - est érigé sur un terrain privé bordant la place Saint-Bernard. Son inauguration en 1847, devant cinq mille fidèles est, selon le Courrier de Côte-d’Or, journal libéral et républicain, d’ « une couleur féodale (…) et imprégnée d’un certain miasme monacal ». En février 1848, aussitôt connue la proclamation de la République, la statue est maculée de rouge, aussi la nouvelle municipalité et l’évêque décident-ils de la mettre prudemment à l’abri dans la cathédrale Saint-Bénigne. Le coup d’État de décembre 1851 permet de la replacer en 1853 à l’extérieur, sur son piédestal et au centre même de la place Saint-Bernard ; le nouveau maire, nommé par Paris et donc bonapartiste et favorable à l’Église, fait en outre attribuer un crédit pour acquérir et donc municipaliser le terrain privé sur lequel avait été érigée primitivement la statue en 1847 ; ce terrain devient  la « petite place Saint-Bernard », adjacente à la grande. Voilà donc la statue en espace public, avec l’accord et le financement des autorités municipales et nationales.
Cependant dans les années 1860, Dijon est déjà une ville à la tradition républicaine bien affirmée, une ville frondeuse qui élit un député républicain dès 1862 ; à la même date, le conseil municipal - pas le maire ni ses adjoints, nommés hors conseil municipal par le ministère de l’Intérieur - est à majorité républicaine ; la ville vote non au plébiscite de 1870 à 62%. Dans ces années, la statue de saint Bernard, assez ostentatoire par ses dimensions, reste mal acceptée par une bonne partie de la population qui y voit un symbole agaçant du pouvoir clérical.
Garibaldi et la Défense de Dijon, l’esprit radical
Dijon et sa proximité ont été marqués par les combats de la Défense nationale de 1870-71. Un grand nombre de monuments aux morts commémorant ces combats et les représailles allemandes sont érigés dans la décennie 1870 : à Bellefond, Champ-Moron, Châtillon-sur-Seine, Crépand, Fontaine-Lès-Dijon, Genlis, Nuits, Vosne-Romanée. À Dijon très tôt aussi, dès le 23 janvier 1872, le nouveau conseil municipal et son maire, Auguste Dubois, républicains élus au suffrage universel, procèdent place de Gray, dans l’est de la cité, à la pose la première pierre d’un monument à Garibaldi. Certes ce héros de l’unité italienne s’était mis à la disposition de la France après le 4 septembre 70 et avait contribué, avec ses Chemises rouges, à la défense de la Bourgogne à la tête des restes de l’armée des Vosges qui lui avait été confiés par Gambetta. Cette armée des Vosges, a remporté quelques unes des rares victoires, certes éphémères, des armées de la République (en particulier à Châtillon-sur-Seine en novembre 70), même si Dijon, deux fois reprise, lui échappe chaque fois après d’âpres combats. Il existe donc un lien particulier entre Garibaldi et la Bourgogne, lien qui se manifeste clairement quand, en février 1871, il est élu député dans la Côte-d’Or (ainsi que dans trois autres départements) sur la liste républicaine : il « est ainsi devenu, en quelque sorte, une personnalité locale » avance l’historien dijonnais Pierre Lévêque. Cependant, de 1871 à 1900 (inauguration de sa statue dijonnaise), les conservateurs contestent toujours l’efficacité de son action dans les quatre mois qu’il passa en Côte-d’Or comme général français nommé par Gambetta, d’octobre 70 à janvier 71. Les termes employés sont souvent très vifs. L’historien militaire G. Theyras, le principal auteur anti-garibaldien, écrit dans Garibaldi en France (Autun, 1888) : « Garibaldi n’a jamais cessé d’être l’ennemi acharné de notre pays, il est venu pour organiser l’armée du désordre, enrôler les coquins, les conduire au pillage, au sac de la France, et compléter l’œuvre de l’Allemagne ». La presse dijonnaise de droite, à sa mort de juin 1882 est aussi violente. La Côte-d’Or, journal de la tradition légitimiste et des catholiques intransigeants, écrit le 5 juin 1882 :  « Garibaldi a été sur cette terre une créature malfaisante, un fléau de notre pays, et l’ennemi le plus acharné de tout ce que nous respectons ; Pirate dans les eaux de la Plata, chef de brigands à Rome et en Sicile, matamore de carnaval en France, il a vécu toute sa vie en marge de la société honnête et civilisée ».le même journal qualifie sa campagne de 1870-71 en Bourgogne de « mascarade » et en rajoute le lendemain : « Sa bataille de Dijon [du 21 au 23 janvier 71] fut une reculade piteuse où le grotesque le dispute à la canaillerie ». Le Bien Public, journal d’une droite conservatrice, parle le 4 juin 82 de « bouffonne aventure ». Étonnantes oraisons funèbres là où, quelques jours après le décès du 2 juin, la décence aurait dû amener des éloges ou pour le moins le silence ! Lors de l’inauguration de sa statue, en 1900, La Nouvelle Bourgogne parle de « général de théâtre ». Pour l’action militaire, certains ont reproché aux troupes de Garibaldi, centrées sur la défense de Dijon et de la Côte-d’Or, de ne pas avoir coordonné leur action avec celle de l’armée de l’est du général Bourbaki (Vesoul, Montbéliard) dont les restes, bloqués à Besançon puis Pontarlier, sont finalement refoulés vers la Suisse et désarmés. Mais ce n’était pas là une tâche confiée par Gambetta et Freycinet à Garibaldi qui devait se limiter à la défense de la Côte-d’Or, comme le soulignèrent les études historiques ultérieures.

Certes les républicains savent défendre la mémoire de Garibaldi, en soulignant à juste titre que ses troupes étaient disparates, ardentes mais improvisées et sans artillerie, formées de volontaires français et italiens, de francs-tireurs, de mobilisés de Saône-et-Loire et de l’Yonne, etc. ; que ses troupes avaient en face d’elles les armées prussiennes et badoises bien plus aguerries, plus nombreuses et mieux équipées, troupes professionnelles formées à l’art de la manœuvre militaire.

En fait les critiques proviennent surtout du fait que Garibaldi était aussi un anticlérical flamboyant, un admirateur de la Révolution française et un adversaire tant de la monarchie que du pouvoir temporel du pape (pouvoir qu’il avait tenté plusieurs fois d’abattre pour parachever l’unité italienne) ; c’est comme tel qu’il est un personnage honni par la droite et donc par la majorité monarchiste de l’Assemblée nationale. Élu député en février 1871, il a été hué à Bordeaux par cette « majorité de ruraux » (apostrophe du républicain Adolphe Crémieux) et a démissionné après avoir été chaudement défendu en séance par le seul Victor Hugo, qui démissionne également à cette occasion, par solidarité avec lui. 
C’est donc en France un personnage controversé, « glorifié par les républicains, honni par les conservateurs et les cléricaux » écrit Maurice Agulhon dans son étude portant sur le mythe de Garibaldi en France (Histoire vagabonde, II). Pierre Lévêque parle quant à lui de « personnalité chargée non seulement de puissance émotionnelle mais d’une signification idéologique vivante [quand] l’engagement politique des Français, à droite comme à gauche, continue de se définir, au moins en partie, par rapport à des valeurs qu’il a combattues ou défendues, catholicisme ultramontain et nostalgies monarchistes d’un côté, libre pensée et République héritière de 1789 de l’autre ».
Certes à l’annonce de sa mort en juin 1882, la Chambre des députés interrompra ses travaux pour lui rendre un hommage réparateur et bientôt, comme le montre Maurice Agulhon, une ville sur trois parmi les cinquante plus grandes villes de France aura sa rue ou sa place Garibaldi ; mais alors la République est fermement établie, les équilibres politiques ne sont plus du tout ce qu’ils étaient dans la décennie 1870.
Le projet de 1872 d’une statue de Garibaldi est remplacé dès 1873, toujours sous la même municipalité républicaine, par un monument À la Défense de Dijon, œuvre de l’architecte départemental Félix Vionnois qui devait être associé, pour la statue elle-même au statuaire François Jouffroy, cet artiste dijonnais assez conservateur qui avait été l’auteur du Saint-Bernard de la place du même nom et qui s’entend mal avec l’architecte. Jouffroy, « souhaitant donner à cette figure [de la ville de Dijon] quelque chose de calme » (lettre de Jouffroy au maire de Dijon), propose en effet une allégorie féminine « tenant une couronne de fleurs dans la main et la répandant ». La mésentente entre architecte et sculpteur retarde la réalisation et finalement le nouveau maire nommé par le préfet d’ordre moral en 1874, le conservateur Anatole Mairet, remplace François Jouffroy par le sculpteur Paul Cabet, natif de Nuits-Saint-Georges, élève du Dijonnais François Rude et neveu d’Étienne Cabet, socialiste utopique également dijonnais. L’ordre moral de Mac Mahon est fondé sur une idéologie conservatrice et même réactionnaire mais aussi patriote. Le maire souhaite une œuvre énergique, véhémente même pour commémorer la bataille de retardement livrée pour la défense de la ville contre les Prussiens par des volontaires et des francs-tireurs le 30 octobre 1870 ; l’œuvre doit être érigée place de Gray (ex place au Foin) créée sur le l’anneau de voies remplaçant les anciennes fortifications, c’est-à-dire près du lieu même des combats, dans l’Est de Dijon. Certes la ville avait capitulé le 31 octobre, mais après une glorieuse résistance de soldats improvisés contre des troupes professionnelles (soixante-quatre morts du côté des Prussiens, le double chez les Français). Le monument, par son nom de Défense de Dijon (on l’appelle aussi La Résistance ou Le monument du Trente-Octobre), doit commémorer en outre deux autres batailles de Dijon livrées le 26 novembre 70 et du 21 au 23 janvier 71, ces deux fois par les troupes dirigées par Garibaldi avec ses Chemises rouges : nouveaux échecs, même si le 23 janvier, fut capturé le drapeau du 61e régiment poméranien, le seul drapeau ennemi pris par les armées françaises dans la guerre franco-prussienne ; ce haut-fait est rappelé à Dijon par une avenue du Drapeau.
En tout état de cause, malgré les échecs, l’esprit de Garibaldi est présent. Honneur aux vaincus héroïques, aux Dijonnais et à ce Giuseppe Garibaldi accouru pour aider la France faisaient bien partie de ceux qui, poursuivant le combat après la capitulation de Napoléon III à Sedan, avaient sauvé l’honneur et de la France, et de la République. D’ailleurs c’est dès le 5 novembre 1870 que le conseil municipal d’un Dijon encore occupé par les troupes ennemis avait décidé « qu’un monument serait élevé en l’honneur des braves défenseurs qui ont été tués ou blessés (…) le dimanche 30 octobre dernier », même s’il fallu attendre le départ des occupants, en octobre 1871, pour commencer à choisir un emplacement et un type de monument. 
Celui-ci, choisi à l’issue d’un bref concours remporté donc par l’architecte dijonnais Félix Vionnois associé désormais au sculpteur Paul Cabet, est composé d’un haut fût en bossage sur lequel s’appuie un bas relief représentant un garde-national protégeant la veuve et l’orphelin ; le fût est surmonté par une allégorie féminine de la ville de Dijon coiffée d’une couronne crénelée ; le projet est accepté par le jury et par le préfet au vu d’une aquarelle préparatoire ; mais le sculpteur Cabet, après acceptation de cette ébauche, avait ensuite ajouté à la couronne crénelée un bonnet phrygien affleurant au-dessus de la couronne. C’est d’ailleurs une statue à la posture héroïque,  véhémente, trop véhémente pour le préfet, femme tout en mouvement, tournée vers l’Est, un drapeau dans une main, une épée brisée dans l’autre ; c’est comme un appel à la lutte, à la Revanche ; on y retrouve l’esprit de La Liberté guidant le peuple de Delacroix ou de La Marseillaise de François Rude. En octobre 1875, quelques jours avant la date prévue pour l’inauguration (le 30 octobre 1875, cinquième anniversaire du combat principal), le préfet refuse le monument, en ordonne la destruction et annule donc l’inauguration. Le préfet écrit au maire (depuis 1875, le républicain radical Nicolas Enfert, en conflit avec ce préfet) : « Le type révolutionnaire de la statue substituée et le bonnet phrygien dont elle est coiffée vous imposent le devoir de la faire enlever dans le plus bref délai ». Le 26 octobre 75, elle est abattue (se brisant dans sa chute) par les troupes du fameux général-marquis de Galliffet, zélé dans la répression de la Commune en mai 71, car aucun entrepreneur civil dijonnais n’a accepté la tâche, ce qui tend à prouver que la clientèle potentielle de ces entrepreneurs était républicaine et hostile à l’ordre moral de Mac Mahon. En outre et bien maladroitement, l’armée avait placé des charrettes remplies de fumier pour amortir la chute de la statue : la Défense de Dijon dans le fumier ! Le Figaro du 28 octobre souligne, sans l’approuver, l’exaspération des radicaux dijonnais, accrue encore par le fait que, écrit-il, « leur Marianne tomba du haut de son piédestal et se brisa ! » Et l’article poursuit : « C’est alors qu’on entendit parmi les bonnets rouges formuler des imprécations contre la belle statue de Saint Bernard ». Ce jour-là l’armée contint difficilement une foule en colère.
Mais à partir de 1876 une majorité républicaine l’emporte aux élections législatives et en janvier 1879, le renouvellement du tiers du Sénat donne là aussi la majorité aux républicains dans cette « Chambre haute » ; le président Mac Mahon démissionne fin janvier 1879, remplacé par le républicain Jules Grévy. Dès mai 1878, la municipalité de Dijon, toujours radicale (maire Nicolas Enfert de 1875 à 1881), avait osé voter un crédit de 20 000 francs pour le rétablissement de l’œuvre de Paul Cabet décédé entre temps. Le monument À la Défense de Dijon est restauré, d’autant que le gouvernement lui-même offre un bloc de marbre, en signe de réparation de l’affront d’octobre 1875 ; il est inauguré le 30 octobre 1880, sur la Place de Gray rebaptisée depuis ce jour Place du 30-Octobre [1870], et les Dijonnais disent plus simplement Place du Trente.Quant à Giuseppe Garibaldi, sa mémoire reste très présente à Dijon et nous verrons resurgir le projet de sa statue grâce à ses partisans qui restent en embuscade.
Sadi Carnot, la République modérée, et bientôt à nouveau Garibaldi
Bientôt la municipalité vote le réaménagement et l’élargissement d’une autre place, la place Saint-Nicolas, au nord de la ville : cette place est rebaptisée en 1883 place de la République ; cette républicanisation est renforcée en 1888, à l’approche du centenaire de 89, par les nouvelles dénominations de rues ou avenues aboutissant à cette place : Marceau, Garibaldi (pour lui, une grande avenue), Jean-Jacques Rousseau, Diderot, Parmentier et, tout près, Louis-Blanc, donc une pléiade bien typée de grands hommes de progrès. En 1893 la nouvelle rue Diderot, qui, partant de la place de la République, longe le lycée de garçons (bientôt lycée Carnot), nous vaut un beau morceau d’éloquence municipale : « Apôtre de la grande Révolution, matérialiste, libéral et anticlérical avant tout, [il sait] tracer entre notre lycée laïque et l’établissement ultra-catholique d’à côté [l’Institution Saint-François] une véritable barrière, une délimitation nette entre l’esprit du passé, despote et rétrograde et l’esprit de l’avenir libéral et progressiste ».

Une fois acquises des dénominations bien républicaines pour les rues qui l’entourent, il reste à couronner le centre de la place de la République. Le premier projet, très ambitieux, est porté par une municipalité radicale présidée de 1886 à 1891 par Victor Marchand, colonel en retraite. Est projeté un monument À la République Fraternelle des peuples, avec l’allégorie féminine de cette République coiffée du bonnet et juchée sur un globe terrestre et, entourant la colonnade qui supporte le globe, les statues de Victor Hugo (mort en 1885), de Garibaldi (encore lui), du Hongrois Kossuth, du « Libertador » Bolívar, de Washington et de Guillaume Tell, en souvenir d’autant d’illustres combattants pour la liberté. Rappelons que Garibaldi, tout comme Victor Hugo, plaidait pour les « États-Unis d’Europe » et pour la « République universelle », point d’aboutissement du grand mouvement de fraternisation humaine. À cause de son coût trop élevé et du remplacement en 1891 de la municipalité radicale par une nouvelle municipalité modérée, cet audacieux monument est en fait peu à peu abandonné. C’est la mort tragique du président Sadi Carnot, assassiné en juin 1894 à Lyon par l’anarchiste italien Caserio, qui donne l’idée d’orner le centre de la place de la République avec un plus simple monument d’hommage au président défunt, monument dont le principe est voté dès juillet 94 par le conseil municipal. En effet Sadi Carnot est né à Limoges, mais d’une famille enracinée depuis des siècles à Nolay, village de Côte-d’Or, et il fut longtemps conseiller général puis député dans ce département.
Certes l’ancien maire radical proteste, par lettre de juin 1895 adressée à son successeur : « La statue de la République fraternelle des Peuples et celle des six grands républicains qui entourent la statue centrale se trouvent ainsi expulsées » et il ajoute que « jamais le président Carnot dans sa droiture et sa modestie légendaire n’aurait accepté cette substitution », vaine protestation car le monument Carnot se fait. C’est, place de la République, un très académique Sadi Carnot en frac présidentiel, dominé par une haute colonne surmontée d’une Renommée ailée, allégorie à l’antique qui tend au président une couronne de lauriers. Ce monument, bien dans le goût de l’époque, évoque celui qui avait été élevé en 1888 dans le jardin des Tuileries à la gloire de Gambetta (œuvre envoyée à la fonte en 1941 par le gouvernement de Vichy, pour « mobilisation » d’un métal destiné et livré aux Allemands). Est-il opportun de rappeler en outre qu’à l’annonce de l’assassinat de Sadi Carnot, Edmond de Goncourt, critique acerbe de la statuomanie ambiante, se serait écrié, selon ce que rapporta Léon Daudet : « Que d’affreux monuments, que de mauvaises sculptures au bout d’un semblable événement ! Si Caserio eût été un artiste, cette perspective eût retenu son bras ! » (L’Entre-deux-guerres, 1915). En fait la municipalité républicaine modérée voulait, et réussit à avoir avec son monument à Carnot, une décoration à la fois républicaine, digne et consensuelle répondant bien, place de la République, au monument un peu arrogant et conflictuel du grand Saint-Bernard érigé à quelques centaines de mètres plus à l’ouest.

Quand le monument à Carnot est inauguré à Dijon le 21 mai 1899 par le président Émile Loubet, successeur de Sadi Carnot, la ville se voit attribuer en même temps la Légion d’honneur, pour sa conduite héroïque dans la Défense nationale de 1870-71 ; c’est un hommage rare que Dijon partage, pour cette guerre franco-prussienne, avec quatorze autres communes dont Bazeilles, Belfort, Châteaudun, Lille ou Paris. Cette décoration orne désormais son blason, en façade de divers bâtiments dont, bien sûr, l’hôtel de ville.

Cependant l’idée d’un monument à Garibaldi n’est pas vraiment abandonnée, elle n’est que reportée. En 1891 un comité de souscription pour un monument au grand homme à Dijon a été formé au plan national sous la présidence de Victor Schoelcher, quarante-huitard respecté, l’homme de l’abolition de l’esclavage.

Depuis 1898, la municipalité est à nouveau d’extrême gauche, socialiste avec soutien radical (Morin-Gacon, maire). Aussitôt, en raison de cette orientation politique et grâce au succès de la souscription nationale lancée depuis 1891, une statue en bronze du héros italien, par le sculpteur dijonnais Paul-Charles Auban, est commandée par la municipalité, qui verse une subvention de 5 000 francs. L’emplacement choisi alors est le débouché de l’avenue Garibaldi sur la place de la République ; c’est en quelque sorte une reprise, sur un emplacement nouveau, du lointain projet de 1872 pour la place de Gray (ex place du Foin) devenue place du Trente... Le ministère de l’Instruction publique offre lui-même une subvention de 5 000 francs début 1900 (gouvernement Waldeck-Rousseau de Défense républicaine). L’inscription est sobre : « Dijon à Garibaldi ». Tout est prêt en mars 1900, mais la veille de son inauguration du 25 mars, on découvre que la statue a été recouverte d’immondices, pense-t-on par des membres de la droite nationaliste ou par des catholiques militants car les sentiments d’hostilité au personnage n’ont pas faibli dans une certaine droite dijonnaise. Au conseil municipal se déroule alors une séance houleuse au cours de laquelle les socialistes menacent : « La prochaine fois que des manifestations cléricales se produiront au sujet de Garibaldi, on déboulonne Saint Bernard ! » et le journal radical Le Petit Bourguignon dénonce l’action des « chouans fin de siècle ». Pendant les discours d’inauguration, en présence du maire et du ministre de l’instruction publique et des cultes, sortent de la foule des cris de « Vive l’armée » et « À bas Garibaldi » auxquels répondent celui de « Vive la république socialiste » ; les gendarmes interviennent et arrêtent six personnes lançant des cris hostiles. Au même moment, des opposants à l’hommage déposent des fleurs sur celle de saint Bernard. Pourtant nous avons vu la sobriété non provocatrice de l’inscription gravée sur le socle mais la statue est mal acceptée par une fraction des Dijonnais. Certes l’homme a fière allure, une main protégeant un autel de la Liberté et l’autre posée sur le pommeau de son sabre.
Héros romanesque d’une gauche antimonarchiste et anticléricale, Garibaldi bénéficie de trois statues en lieu public en France ; deux sont en marbre, et toujours en place : celle de 1891 à Nice, sa ville natale et celle de 1907 (centenaire de sa naissance) à Paris près du boulevard Garibaldi (un tronçon du très long boulevard de Grenelle ainsi rebaptisé). La troisième étant en bronze est donc celle de Dijon, œuvre « détruite par le nazisme en 1944 » (on trouve aussi « en 1942 »), en fait détruite par les autorités de Vichy. À Dijon sont encore « mobilisés » sous l’Occupation le buste d’un bien oublié lieutenant-colonel Moll, issu d’une famille dijonnaise, mort en héros d’une guerre coloniale au Tchad en 1910 (également une œuvre de P.-Ch. Auban, inaugurée en 1916 avenue Garibaldi, devant la caserne Maréchal-Vaillant, et fondue en 1943), la statue du très illustre Dijonnais Jean-Philippe Rameau ainsi que la très gracieuse nymphe et le faune en bronze qui accompagnaient le buste en marbre du poète Piron : le buste, orphelin, reste seul et insolite sur son trop ample piédestal, buste « niais » écrit en 1945 un historien local. Dijon, chef-lieu d’une des dix-huit circonscriptions créées en 1942 pour effectuer la « mobilisation » du bronze des statues, a donc bien payé son tribut. Rameau en copie de pierre et Garibaldi en forme de modeste buste de bronze réapparaitront après la Libération, nous y reviendrons.
À Dijon, du nord-ouest à l’est de la ville, existe donc un triangle symbolique et conflictuel qui s’égraine au fil de l’anneau de boulevards créé autour de l’actuel centre-ville à la place des anciens remparts, triangle ponctué par trois monuments, qui s’affrontent : à l’ouest celui de saint Bernard, considéré comme ultramontain et clérical par les républicains majoritaires dans la ville ; au centre nord celui du républicain de gouvernement Sadi Carnot avec, comme à l’affût en bordure de la place, la statue de Garibaldi, le radical surveillant le modéré ; enfin à l’est le monument radical du 30-Octobre [1870], avec son histoire mouvementée, son bonnet phrygien rétabli, en l’honneur de la défense héroïque de Dijon et, de façon allusive et indirecte, en souvenir du libre-penseur Garibaldi qui contribua vaillamment et généreusement à cette défense ; chacun de ces « grands hommes », sans oublier l’allégorie féminine coiffée du bonnet, a ses fervents admirateurs… et ses pourfendeurs.
 Mais les disputes s’épanouissent aussi dans le centre-ville autour d’autres personnages.
Bossuet, Zola et les autres

Le projet Bossuet, né en 1847 et abandonné, est repris en 1900 par l’évêque Mgr Albert Le Nordez (1898-1904), ce qui vient compliquer la donne, d’autant qu’existe alors une querelle interne au clergé de Dijon dont une grande partie rejette son évêque ; en outre ce dernier est dit, ou se dit, sosie de l’Aigle de Meaux et souhaite prêter ses traits à l’œuvre envisagée : vanitas vanitatum… Le projet sera financé par souscription lancée auprès des fidèles par l’évêque mais celui-ci (le « sosie » !) est souvent contesté. Très républicain, très gallican, à la conduite parfois atypique, ce prélat a même été dénoncé au Vatican comme franc-maçon par l’archiprêtre de sa propre cathédrale. Convoqué au Vatican, il finit par présenter sa démission au pape le 4 septembre 1904, le jour même où le président du conseil Émile Combes annonce depuis Auxerre sa décision d’abandonner prochainement le Concordat et de séparer les Églises et l’État. Et voici pourtant la statue, sa statue dirait l’évêque, inaugurée le 21 septembre 1904 mais dans la cathédrale plutôt qu’en espace public, car la conjoncture est troublée, comme pour Saint-Bernard en 1848 : quelques mois plus tard, la France rompt ses relations diplomatiques avec le Saint-Siège. Une des justifications avancées pour cette rupture est précisément l’« affaire Le Nordez » : le président du conseil refuse en effet d’accepter la démission de ce prélat car le Saint-Siège a, selon lui, convoqué l’évêque sans respecter les procédures d’information et de consultation préalables fixées par les Articles organiques (ajoutés en 1802 par Bonaparte au concordat de 1801). Voici donc la ville de Dijon placée à l’épicentre d’un grave conflit éclatant entre la République française et le Saint-Siège.

La même année 1904 enfle une querelle locale entre municipalité et Église locale à cause du résultat des élections municipales, avec la victoire de socialistes particulièrement anticléricaux placés sous la direction du cheminot syndicaliste Henri Barabant.

Le nouveau conseil municipal lance une vigoureuse offensive sur le terrain des noms de rues et le registre des délibérations de ce conseil est éloquent. Le 24 juin, le conseiller municipal socialiste Laporte propose de débaptiser vingt et une rues ou places portant le nom d’un saint, dont saint Bernard, à remplacer par les noms d’hommes « morts pour la Liberté » comme Étienne Dolet, Galilée, le Chevalier de La Barre, Voltaire, Condorcet, Jean Macé (fondateur de la Ligue de l’enseignement), Eugène Pottier (auteur de L’Internationale, mais la veuve du poète refuse ce… baptême), Ernest Renan, etc. Il demande en outre qu’une place et un cours soient attribués à Émile Zola (décédé en 1902), « cet apôtre de la vraie justice au cœur large et généreux, à l’âme haute ». La municipalité, après étude en commission, rebaptise effectivement d’octobre 1904 à novembre 1905 jusqu’à vingt-sept rues, s’attaquant donc aux noms de saints ou saintes, supprimant les noms « rappelant des temps pénibles d’obscurantisme et d’oppression cléricale ». La commission explicite très clairement ses motifs : « Un Conseil municipal socialiste et radical-socialiste ne pouvait pas tolérer plus longtemps la glorification de personnalités dont la mission a consisté à étouffer toute idée de liberté, à réprimer toute velléité d’affranchissement ». Par exemple la rue Saint-Bernard devient la rue Claude-Bernard (savant agnostique, maître de Paul Bert, l’ « Antéchrist », honoré, en 1878, par des funérailles nationales et civiles) et la place Saint-bernard est rebaptisée place Étienne-Dolet (hommage à l’humaniste-imprimeur orléanais exécuté et brûlé en 1546 pour hérésie sur l’actuelle place Maubert, à Paris).
 Quant à la rue des Novices, la voici devenue rue Danton, la place Saint-Bénigne place Blanqui, devant la cathédrale et la rue Saint-Bénigne, longeant la même cathédrale, rue Michelet ; la rue Saint-Lazare devient la rue Baudin, la rue Notre-Dame rue Babeuf (qui passe devant l’église Notre-Dame), la rue Saint-Pierre rue Louis-Pasteur, la place Saint-Michel devant l’église du même nom place Edgard Quinet ou la rue Sainte-Anne, devant l’église des Carmélites, rue du Chevalier-de-la-Barre… Tout apparaît bien calculé pour blesser le clergé et les catholiques, dans cette « ville aux mille clochers ».
 L’affaire la plus chaude, néanmoins, concerne Émile Zola, dreyfusard et « pervers ».

Les opposants à toutes ces transformations, furieux, concentrent leurs protestations sur cet écrivain et multiplient les pamphlets qui attaquent de façon virulente sa vie et son œuvre : Zola, ce Vénitien qui s’est « fait 200 000 francs en corrompant l’âme des foules », « qui avait fait figure de couard à son propre procès », qui fait partie « des hommes qui bafouent ou déshonorent la famille et la patrie ». Ces réactions s’expliquent par la vigueur maintenue de l’antidreyfusisme, dont toutes les plus violentes attaques ad hominem sont reprises ici. En outre l’emplacement attribué à Zola est la ci-devant place Saint-Jean, qui borde une église du même nom dans le centre-ouest de la ville ; sur le mur même de cette église est fixée une nouvelle plaque, « sacrilège », aux multiples majuscules qui accentuent encore l’affront : « Place Émile-Zola, Grand Romancier Français aux Idées Matérialistes, 1840-1902 ». Dans deux pleines pages de son recueil d’impressions de voyages intitulé Le Sens de l’Ennemi, le très pieux académicien Louis Bertrand dénonce cette nouvelle appellation et sa localisation : « Une poignée de boue lancée contre les vitraux de la basilique vous choquerait moins que cette injure grossière. Ce n’est pas le nom de Zola qui est salissant en lui-même, c’est l’indigne usage qui en est fait ».

Cependant les querelles semblent devoir s’apaiser grâce à la Grande Guerre où catholiques et non croyants ont lutté côte à côte contre l’ennemi commun. 
Alors on pense à sortir Bossuet de sa cathédrale ombreuse. Pour régler les conflits anciens, par décision du 24 avril 1920 (à quelques semaines de la canonisation de Jeanne d’Arc), la nouvelle municipalité de centre droit (Gaston Gérard, radical-socialiste devenu « poincariste », maire de 1919 à 1935) élabore et adopte une solution, complexe mais qu’elle pense être satisfaisante pour tous. La statue de Bossuet sera installée place Émile-Zola ci-devant Saint-Jean rebaptisée donc place Bossuet (l’Aigle de Meaux est né à deux pas de là et a été baptisé dans l’église Saint-Jean qui borde la place) et en échange la rue Bossuet deviendra rue Émile-Zola. La statue de Bossuet (de Bossuet-Le Nordez) et la plaque nouvelle sont bien installées sur la place le 5 juin 1921, non sans d’ailleurs que le nouveau parti communiste ne proteste contre cette cérémonie au « cléricalisme déguisé » et n’organise une contre manifestation devant la statue de Garibaldi, place de la République : recours naturel au héros italien comme anticlérical et libre penseur. Comme l’exprime Pierre Lévêque dans les Annales de Bourgogne (1982, à l’occasion du centenaire de la mort du héros italien), « À travers Bossuet et Garibaldi, ce sont bien deux " cultures politiques " qui s’affrontent ».

Les commerçants de la ci-devant rue Bossuet ont pétitionné dès début mai pour signifier leur refus drastique d’échanger le nom de leur prélat contre celui d’Émile Zola : refus motivé par des raisons purement commerciales (refus de modifier les adresses et les divers documents informatifs ou publicitaires auprès des fournisseurs et de la clientèle, etc.) ou, en outre, par le conservatisme politique et l’antidreyfusisme soit des commerçants, soit de la clientèle de ces derniers en centre-ville. Le conseil municipal doit transiger et, par arrêté du 24 mai 1921, adopter un autre emplacement, proche, pour l’écrivain naturaliste : on lui attribue la place dite du Morimont, en accord cette fois avec les résidents du lieu qui déclarent qu’« il serait préférable de laisser tomber dans l’oubli cette expression macabre » ; en effet pour eux « Morimont » signifie « Mont des Morts », nous verrons pourquoi, alors qu’il s’agit en fait du nom donné à la résidence dijonnaise des abbés de Morimond, la quatrième « fille » de Cîteaux aux confins orientaux de la Champagne. 

La solution, laborieuse mais qui paraît globalement acceptable, est aussitôt mise en œuvre. Il reste que cette nouvelle place Émile-Zola ex-Morimont a hébergé pendant des siècles, du XVe au XIXe, de façon permanente ou épisodique, un gibet puis la guillotine, avec échafaud dressé jusqu’au milieu du XIXe, et qu’ensuite, pendant longtemps, le centre de cette place a été occupé par des bennes à ordures. Ce n’est que dans les années 1980 que ces bennes nauséabondes sont remplacées par un bassin et des bacs à fleurs, ce qui dédouane enfin l’auteur de Nana d’une association infamante avec les ordures, ou avec les propos orduriers que tinrent  longtemps sur lui ses adversaires. La querelle Zola-Bossuet a donc trouvé, par étapes, une solution de conciliation.

Entre Henri Barbusse, Garibaldi, le Maréchal Pétain et le Général de Gaulle, un complexe jeu de rues, de rôles

Certaines des appellations données par la municipalité Barabant en 1904-1905 disparaissent dans l’entre-deux-guerres. C’est ainsi qu’en 1927 la place Étienne-Dolet retrouve son nom antérieur de place Saint-Bernard, avec cependant cette « plaque bleue » identifiant étrangement le personnage par des attributs essentiellement laïques : « Saint Bernard, orateur et homme d’État » : la municipalité, modérée, ne veut surtout pas être taxée de « cléricalisme ».
Enfin le monument aux morts de la Grande Guerre, dit « Monument de la Victoire et du Souvenir », est inauguré le 9 novembre 1924 au sud de la ville, cours du Parc, après cinq années de difficile gestation. C’est une énergique France victorieuse à bonnet phrygien (Dampt) accompagnée de L’Alsace et la Lorraine rendues à la France et des Poilus de la Marne et de Verdun (Henri Bouchard), du Départ (Gasq) et du Retour (Piron) œuvre monumentale et composite à laquelle n’ont participé que des illustrations du lieu, par leur lieu de naissance ou d’études (École des Beaux-Arts de Dijon), et Prix de Rome. L’emplacement du monument ne fut pas immédiat, puisqu’on envisagea aussi la place d’Armes et la place Darcy, au prestige acquis dès l’Ancien Régime. En tout état de cause Dijon, loin du front cette fois mais toujours marquée par la guerre franco-prussienne de 1870-71, choisit un lieu glorieux, « les allées du Parc qui sont un peu les Champs Élysées de Dijon » dira plus tard Robert Poujade (1970), grand gaulliste local et national. En mars 1949, il est envisagé par le conseil municipal d’attribuer ce cours du Parc au général Giraud, enfant du pays tout récemment décédé, mais le projet est abandonné car « il s’agit d’une appellation traditionnelle [qu’il est] inadmissible de changer » ; un conseiller, en l’occurrence très municipal, ajoute que c’est « une des grandes opérations d’urbanisme du XVIIe siècle, universellement connue [sic] » et le général Giraud est replié en mai 1949 sur un tronçon enlevé à l’avenue Victor-Hugo. Pourtant quelques jours après sa mort du 9 novembre 1970, voici que le général de Gaulle se voit attribuer le désormais « ci-devant cours du Parc ».
C’est ici que depuis les années vingt sont organisées les principales cérémonies civiques (tout comme une première fois sous la Révolution française d’ailleurs), l’espace civique et festif principal glissant ainsi du nord au sud de la ville, ce qui marginalise le triangle conflictuel des disputes de Dijon.
Entre-temps néanmoins, les querelles se poursuivent. Par exemple le 29 décembre 1938, le nom d’Henri Barbusse, auteur du Feu, est donné à une rue, à Dijon comme dans bien d’autres villes administrées par la gauche. Membre du PCF depuis 1923 et mort d’épuisement à Moscou le 30 août 1935, cet écrivain engagé avait été un des pionniers du futur Front populaire et l’attribution de son nom avait choqué la droite locale. Un conseiller municipal de cette tendance, Vieillard-Baron, avait alors dénoncé en plein conseil « l’internationaliste, l’apologiste du communisme et du régime stalinien », ajoutant : « Ses idées sont néfastes… [Ce] choix donne l’impression d’avoir pour but, ou en tout cas pour effet, de flatter les uns et de blesser les autres ». Deux ans plus tard, tout a changé : le 23 novembre 1940 et sur ordre du ministre de l’Intérieur mis en œuvre par le préfet pour « faire disparaître les dénominations de rues rappelant l'influence de la IIIe Internationale », le nom d’Henri Barbusse est enlevé. L’État français de Vichy diligente sa politique de « dérépublicanisation » de l’espace public et, se servant lui-même le 8 mars 1941, attribue à la très noble et patrimoniale place d’Armes, devant l’ancien Palais des ducs de Bourgogne devenu Hôtel de ville et Musée, le nom de place du Maréchal-Pétain. Pour quelques années puisqu’elle devient en 1944 place de la Libération, un 22 septembre, date bien républicaine pour qui se souvient de 1792.
Ajoutons que, en application des réquisitions des métaux non-ferreux, et de la « dérépublicanisation » des lieux publics sous l’Occupation, la statue en bronze de Garibaldi est envoyée à la fonte, début 1944 (ou 1942) , comme bien d’autres en France (dont celle de Sadi Carnot à Nolay, Côte-d’Or, enlevée en 1942) : plaisir en l’occurrence de faire disparaître l’image d’un grand démocrate universaliste tout en récupérant du métal pour que soient fabriqués des obus allemands. Garibaldi ne sera rétabli qu’en 1961, sous une forme plus réduite et complexe, et à l’angle des rues Jean-Jacques-Rousseau et Auguste-Comte, un carrefour beaucoup plus modeste, beaucoup moins visible que ne l’était l’entrée nord-ouest de la place de la République. Il fallut toute l’énergie de l’Association italienne des vétérans et survivants garibaldiens ainsi que l’attachement affectif de Dijonnais au héros et le succès d’une campagne de souscription pour qu’enfin, en 1961, centenaire de la création du Royaume d’Italie, un monument nouveau soit érigé pour remplacer le grand Garibaldi en pied de 1900 : sur l’ancien socle de granit ainsi déplacé, une « sorte de vasque de métal d’un effet assez insolite » écrit Maurice Agulhon, vasque à laquelle s’ajoute, sur une console fixée au socle, un simple buste de bronze de Garibaldi. Voici donc néanmoins à Dijon, et aussi bien que faire se pouvait alors, une œuvre réparatrice des dégâts germano-vichystes, alors que beaucoup des 1527 à 1750 statues et monuments de bronze en lieu public « mobilisés » en France par Vichy et l’Occupant entre 1941 et 1944 ne furent pas rétablis après la Libération (Elizabeth Campbell Karlsgodt, « Recycling French Heroes », 2006, et Kirrily Ann Freeman, Bronzes to Bullets, 2009).

Le sort de Garibaldi n’est pas pour autant scellé par l’érection de son buste en 1961 à l’angle des rues Jean-Jacques-Rousseau et Auguste-Comte. En janvier 1986, sans doute afin de faciliter la circulation en réduisant le trottoir, voici son socle enlevé et le buste fixé à trois mètres de haut contre un mur peint en tricolore italien, sur une armature de fer peinte en blanc, tout comme le buste, armature d’allure « panier de basket-ball » : nouvelle position tout aussi insolite que la précédente ; ajoutons qu’en outre EDF a installé au pied de ce mur peint un transformateur en béton, bien laidement cubique, que sa peinture rouge-bordeaux, reprise de celle du mur, n’arrive guère à masquer. Les dépôts de gerbes de fleurs tricolores, vert-blanc-rouge, sont ainsi effectués périodiquement au pied du transformateur rouge: comment traite-t-on aujourd’hui les héros à Dijon ! Sur la plaque commémorative, plus visible que le buste lui-même, l’inscription est la suivante, explicite : « À la mémoire de Giuseppe Garibaldi, héros de l’indépendance italienne, défenseur de Dijon 1870-1871, député de la Côte-d’Or 1871, et des Garibaldiens morts pour la France ».
Revenant aux épurations (des noms de rues) de 1940 ou celles de 1944, nous pouvons dire que ni Garibaldi, ni Henri Barbusse, ni Philippe Pétain n’avaient la gloire consensuelle et durable accordée spontanément à des natifs de Dijon, fils de la « petite Patrie » tels que Jean-Philippe Rameau, Alexis Piron le poète « qui ne fut rien, pas même académicien » (une rue et un monument en partie dégarni sous l’Occupation, ), le sculpteur François Rude (une rue, un musée) ou encore l’ingénieur centralien Gustave Eiffel qui reçut quant à lui une rue de son vivant même, dès juillet 1889, année de sa tour, et qui conserva cette rue sans interruption jusqu’à nos jours... Nuançons tout de même : on ne s’en prend pas aux noms des rues des originaires de Dijon, mais nous savons que les Dijonnais eurent à déplorer les attaques menées sous l’Occupation contre les statues de Jean-Philippe Rameau et Alexis Piron, malgré les interventions nombreuses effectuées auprès des autorités françaises et allemandes, en particulier par le sculpteur dijonnais Henri Bouchard, président de la Société des artistes français. Kirrily Freeman rapporte comment ce dernier réussit en revanche à sauver à Dijon en janvier 1942 la statue qu’il avait faite lui-même de Claus Sluter, sculpteur natif de Haarlem mais très actif en Bourgogne (Le puits de Moïse, Le tombeau de Philippe Pot, etc.). Ce bronze en lieu public aurait en fait été maintenu grâce à l’intervention auprès du préfet, en janvier 1942, du Feldkommandant local admirateur de l’un ou l’autre artiste, ou encore prenant ce sculpteur hollandais pour un Allemand.
Sous le règne du MRP et du maire-chanoine Kir, c’est en 1952 que, « pour rendre Dijon plus vivante, plus accueillante, pour développer ses activités [touristiques ou économiques] » et « en dehors de toute considération politique ou religieuse », exprime benoîtement le conseil municipal, sont rétablies plusieurs des appellations traditionnelles. Par exemple Saint-Philibert chasse l’usurpateur Condorcet qu’on avait placé en 1905 devant le lycée de Jeunes Filles et l’église Saint-Philibert, Notre-Dame remplace Babeuf, Saint-Michel Edgar-Quinet et Sainte-Anne le Chevalier-de-la-Barre. En outre, un an après le décès de l’illustre et pittoresque chanoine Kir, en 1969 un boulevard reçoit son nom (de même qu’un lac artificiel proche de la ville, espace de loisirs et résultat de l’action du maire).

Apaisement ou retour du pendule que ces appellations anciennes rétablies en 1952 ? Toujours est-il que les noms de rues, autant que les statues, peuvent être de puissants marqueurs du temps politique qui rythme la vie d’une cité.

Grâce à Dieu, pourrait-on dire, toutes les communes de France ne furent pas aussi troublées et l’État, au moins sous la Troisième République, joua plutôt un rôle conciliateur, cherchant souvent à rétablir une certaine harmonie quand une commune se déchirait. Il reste que le climat rencontré à Dijon est loin d’être unique et bien des situations semblables existent ailleurs.

Voici l’exemple de Sens dont la cathédrale Saint-Etienne est de 1879 à 1883 « assiégée » par les rues Abélard, Parmentier, Jossey (un maire de la ville de l’époque révolutionnaire) et Voltaire qui viennent remplacer les rues Saint-Étienne, Saint-Esprit, Saint-Fiacre et Saint-Romain. Ensuite, à l’approche du centenaire de 89, viennent, toujours à Sens, les rues Paul Bert, d’Alsace-Lorraine, Gambetta, les boulevards du 14 Juillet, Garibaldi et de la Liberté ; le grand axe nord-sud qui passe auprès de la cathédrale, du marché couvert et bientôt du nouvel hôtel de ville ne sera plus la rue de Paris mais, bien sûr, celle de la République. Les cas semblables de Saumur et de Limoges ont été étudiés avec une grande précision respectivement par Joseph-Henri Denécheau (Saumur-jadis)et par un collectif local de la Ligue des droits de l’homme dans Un Panthéon républicain. Les noms de rues à Limoges tandis que l’ouvrage plus général de Jean-Claude Bouvier, Les noms de rues disent la ville, donne maints autres exemples à travers le pays.
À Saumur, c’est en 1905 qu’intervient le principal changement, portant sur le centre-ville ; avec une sous-commission du conseil municipal (à majorité radicale et socialiste) qui propose et obtient trente-quatre changements de noms, véritable « coup de torchon » selon l’historien du lieu. Cette proposition est argumentée à l’origine par des raisons de clarification face à des noms trop semblables (par exemple quatre voies publiques dédiées à saint Nicolas et prêtant à confusion) mais de nombreuses autres modifications sont ensuite directement argumentées par des raisons politico-religieuses bien dans l’air du temps : « À une époque plus ou moins reculée, déclare le rapporteur, la dénomination de certaines rues a été faite sous l’empire de considérations confessionnelles qui n’ont plus leur raison d’être, dans un temps où la société laïque essaie de rompre les liens qui l’assujettissent à l’obédience cléricale ». Parmi les trente-quatre nouveaux noms, quinze écrivains et penseurs sont promus, de Rabelais à Émile Zola, dont un bon contingent de philosophes du XVIIIe siècle, plusieurs généraux de la Révolution, dans cette ville de tradition militaire, divers apôtres de la laïcité comme Ernest Renan, Victor Duruy, Jules Ferry, et Waldeck-Rousseau ainsi que des célébrités républicaines originaires du lieu comme Allain-Targé, un fidèle de Gambetta. D’ailleurs il semble que, de façon systématique, on se soit fait un malin plaisir à donner aux rues bordées de communautés religieuses de nouveaux noms très typés : rue Rabelais (ex-Notre-Dame), rue Diderot, rue Émile-Zola, etc. Comme à Dijon, une municipalité modérée reviendra après la Grande Guerre, ici en 1922, sur une partie de ces appellations provocantes.
À Limoges, la « ville rouge », le « grand toilettage » intervient le 19 juin 1925, avec une municipalité animée par le socialiste Léon Betoulle, maire puis député-maire. Déjà plus tôt avaient été honorés bien des républicains avancés comme par exemple Léon Gambetta et Louis Blanc (décédés en décembre 1882) en1883, Garibaldi le 7 juin 1882, cinq jours après son décès (on lui attribue facétieusement la ci-devant avenue du Crucifix), Victor Hugo le 23 mai 1885, le lendemain même de sa mort, Baudin en 1888, un an avant son entrée au Panthéon, Sadi Carnot (Limoges,1837 – Lyon,1894) en 1897, le communard Delescluze en 1901, Auguste Blanqui en 1904 (à la place de la ci-devant rue du Séminaire, ce que le préfet et le conseil d’État refusent en 1901 pour finalement accepter en 1904, sous le ministère Combes) ou Jean Jaurès le 31 juillet 1914. Ajoutons que début 1941, le maire refusera, courageusement et avec succès, de débaptiser les voies Jean-Jaurès et Louis-Blanc tout en devant concéder une place au maréchal Pétain (la future avenue de la Libération, après août 44).
Le 19 juin 1925 à Limoges, en plein gouvernement du cartel des gauches, ce sont « plus de cent personnages mythiques de l’émancipation du peuple, de d’Alembert à Michelet en passant par Guesde et Vaillant [pas le maréchal du Second Empire, dijonnais, mais Édouard Vaillant, le leader socialiste ami de Jaurès] , sans oublier Marx, Francisco Ferrer [l’anarchiste espagnol fusillé à Barcelone en 1909 comme « responsable intellectuel » d’émeutes anticléricales], Louise Michel et Rosa Luxembourg [qui entrent] dans ce qui devenait un véritable Panthéon républicain ». Au départ, l’argument avancé pour ce vaste changement des noms avait été une demande, triviale mais justifiée, de l’administration des P.T.T. (« l’Administration des P.T.T. a adressé à la municipalité ses doléances au sujet des difficultés que ses agents éprouvent pour faire la distribution des correspondances dans la commune de Limoges, en raison de l’absence de désignation, ou de désignation en double, pour un grand nombre de voies ») ; cependant les motivations réelles, ici inavouées, débordent largement ce problème technique. Est bien présente la volonté d’honorer certains grands hommes tout en ôtant de l’espace public au moins une partie des noms à dénotation religieuse, même si la municipalité se limite à regretter que certaines voies aient « reçu une désignation fantaisiste qui ne rappelle pas, comme il est d’usage, le souvenir de personnages célèbres ou de faits historiques ».
Avec ces baptêmes de rues comme avec les statues, nous sommes là, à Sens, Saumur ou Limoges tout comme à Dijon devant le phénomène que Maurice Agulhon a appelé la « républicanisation de l’espace ». La capitale bourguignonne en procure un exemple flamboyant que, avec le recul du temps, nous pouvons qualifier de savoureux, tout comme l’est la moutarde du lieu. Dijon est bien un cas exemplaire des « guerres franco-françaises », avec ces multiples affrontements à propos de la symbolique politique en lieu public et par là un témoignage éloquent de la vie politique du moment. Ajoutons qu’à travers ces « guéguerres » d’un autre âge, ces avatars en apparences mesquins, s’expriment des sentiments d’une réelle ferveur ; en effet ce sont les valeurs républicaines qui sont en jeu, et ce n’est par rien, au moment où elles prennent leur essor et s’enracinent dans la société française.
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